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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES* [23 juin 1791.] 45S 
la frootière dans un état de défense suffisant 
pour écarter toute espèce de tentative de la part de nos ennemis extérieurs et intérieurs. 

« Nous sommes, etc. 
« Signé : Les maire et officiers 

municipaux de la commune de Valenciennes. » 

(L’Assemblée ordonne le renvoi de cette lettre au comité militaire.) 

5° Lettre de la municipalité de Sémnne. Elle annonce que, sur la nouvelle de la fuite du roi, la générale a été battue, et que tous les citoyens-soldats rassemblés sur la place ont juré sur leurs armes, de verser jusqu’à la dernière goutte de leur sang, pour la défense de la Con¬ stitution, et pour assurer la liberté française. Elle prie l’Assemblée nationale d’exercer le pou¬ voir exécutif, et de le conserver jusqu’au moment où elle pensera que sa prudence lui permettra de le confier à d'autres mains. 

La séance est suspendue à huit heures du matin. 

ANNEXE 
A LA SÉANCE DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

DU JEUDI 23 JUIN 1791. 

PLAN D’ORGANISATION DE LA TRÉSORERIE 
NATIONALE (1). 

Présenté à l'Assemblée nationale par le comité des finances (2). 

OBJETS GÉNÉRAUX. 

TITRE I. 
Des commissaires de la trésorerie et de leurs 

fonctions. 

Art. 1er. Les six commissaires nommés par proclamation du roi, du 8 mai, en exécution des décrets des 10 et 27 mars 1791, entreront en 
exercice à compter du 1er juillet 1791. 

Art. 2. Chacun d’eux sera chargé de diriger particulièrement le travail d’une des parties sui¬ vantes : 

1° La recette journalière ; 2° La dépense du culte, de la liste civile, des af¬ 
faires étrangères, des ponts et chaussées et des dépenses diverses ; 

3° Le payement des intérêts de la dette publique et des pensions ; 
4° Les dépenses de la guerre ; 
5° Les dépenses de la marine et des colonies ; 6° La comptabilité. 

Art. 3. Ils prêteront le serment de fidélité entre les mains du roi, et seront sous la surveillance habituelle des législatures. Art. 4. Le comité sera présidé successivement par l’un de ses membres pendant un mois, dans l’ordre de leur nomination. 

Art. 5. Les délibérations seront prises à la ma-

(1) Le Moniteur ne publie pas ce document. (2) Voy. ci-dessus, même séance, le rapport deM. Ver¬ nier sur cet objet. 

jorité des voix; et, dans le cas de partage, la voix 

du rapporteur ne sera pas comptée. Art, 6. Les commissaires qui n’auront pas été de l’avis qui aura passé pourront exiger qu’il en soit fait mention sur le registre; ils pourront même remettre par écrit les motifs de leur opi¬ nion pour être annexés à la délibération. Art. 7. La nomination à toutes les places du Trésor public appartiendra au comité de tréso¬ rerie ; cette nomination sera faite à la pluralité des voix sur le rapport du commissaire dans la division duquel la place se trouvera vacante : en cas de partage d’opinions, le rapporteur aura voix prépondérante, et à l’égard des employés dont les receveurs et payeurs seraient personnellement responsables, la nomination n’en sera faite que sur leur présentation, laquelle sera signée d’eux et annexée à la délibération. 

Art. 8. Le comité de trésorerie pourra desti¬ tuer les sujets qui ne rempliraient pas leurs de¬ voirs ; et les révocations se feront dans la même 

forme que les nominations ou admissions. Art. 9. Ce sera dans les assemblées du comité 
que seront rapportés les états de distribution de 
fonds adressés par les ministres des différents 
départements, dont il sera question ci-après, que seront signées les lettres collectives, et que se fera la vérification des états de recette et de dé¬ 
pense. 

Art. 10. Tous les jours, à l’heure de l’ouver¬ 

ture des bureaux, le président de mois se fera remettre l’état de situation du Trésor public, qui aura été arrêté la veille; cet état sera fait double afin de pouvoir l’adresser à la première demande soit à l’Assemblée nationale, soit aux commis¬ saires nommés par elle. Le second double sera conservé dans les archives du secrétariat du comité. 

Art. 11. Tous les quinze jours, en exécution de 
l’article 20 de la loi du 30 mars 1791, le compte 
énéral de recette et de dépense sera porté au 
orps législatif et au roi, par le président du co¬ 

mité. Ce même compte sera rendu public tous les mois par la voie de l’impression. 
Art. 12. Les lettres qui seront adressées au 

comité de trésorerie seront ouvertes par le pré¬ sident. 11 mettra à part les lettres et mémoires dont il croira devoir faire directement le rapport au comité; il fera le renvoi des autres à celui des commissaires de la trésorerie qu’elles concerne¬ ront. Il sera tenu registre, par le secrétaire, tant des renvois qui auront été faits que des mémoires et pièces dont le président se sera chargé de faire le rapport, et il leur sera donné un numéro pour l’ordre du bureau des renvois, ainsi qu’il sera 

plus amplement expliqué dans le titre suivant. Art. 13. Dans le cas où les commissaires de la 
trésorerie seraient informés de quelques causes 
qui apporteraient des retards dans les recouvre¬ ments, ils en informeront le ministre des contri¬ 

butions publiques, et réclameront par son entre¬ mise le secours des corps administratifs, pour que les rôles des contributions directes soient mis en 

recouvrement, pour qu’il soit nommé des collec¬ teurs ou des receveurs de communautés, et qu’il 
soit établi des percepteurs pour les contributions indirectes dans les endroits où il n'en existerait 
pas, et généralement pour tous les objets qui 

pourront intéresser le service public, et mention sera faite de ladite réclamation dans le compte rendu tous les quinze jours au Corps législatif et au roi. Art. 14. Les commissaires de la trésorerie 

correspondront directement avec les corps ad-
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